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Préambule

EUROGIP a réalisé cette note thématique dans le cadre des travaux du Comité d'orientation sur les conditions de travail
(COCT, http://www.travail-solidarite.gouv.fr/IMG/pdf/doc_presentation.pdf). Elle dresse un panorama non exhaustif des
politiques et actions menées en matière de prévention des risques professionnels dans les PME au travers de divers exemples
tant au niveau communautaire que des États membres de l'Union européenne.

http://www.travail-solidarite.gouv.fr/IMG/pdf/doc_presentation.pdf


Introduction

1. http://osha.europa.eu/fr/sub/sme/about

2. http://osha.europa.eu/en/riskobservatory/risks/intro

3. Commission européenne, La nouvelle définition des PME - Guide de l’utilisateur et modèle de déclaration, 2006.

4. Commission européenne, Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité Économique et Social européen et au Comité des
Régions, relative à la mise en œuvre pratique des dispositions des directives sur la santé et la sécurité au travail n° 89/391 (directive-cadre), 89/654 (lieux de
travail), 89/655 (équipements de travail), 89/656 (équipements de protection individuelle), 90/269 (manutention manuelle de charges) et 90/270
(équipements à écran de visualisation), Bruxelles, le 5 février 2004.

Les petites et moyennes entreprises (PME) sont
confrontées à de véritables difficultés à prévenir les risques
professionnels, qui peuvent s’expliquer notamment par leur
petite taille et les moyens relativement modestes qu’elles
peuvent mobiliser pour cette activité.

Or il est d’autant plus nécessaire de s’intéresser à la
prévention des risques professionnels dans ces entreprises
que celles-ci, largement majoritaires, constituent le “pilier de
l’économie européenne”1 et sont de plus en plus nombreuses.
Ce phénomène est d’ailleurs considéré comme un “risque
émergent”2 par l’Observatoire du risque de l’Agence
européenne pour la santé et la sécurité au travail.

Il s’agit donc à travers ce dossier de faire le point sur la
situation européenne en matière de prévention des risques
professionnels dans les PME et micro-entreprises, tant au
niveau communautaire que dans différents États membres
(Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, France,
Italie, Royaume-Uni, Suède), et d’identifier d’éventuelles
bonnes pratiques qui pourraient être diffusées.

Pour ce faire, les mesures et initiatives existant au niveau
communautaire (institutions et différentes parties
prenantes) seront précisées. Ensuite, il s’agira de décrire les
politiques de quelques États membres afin de favoriser la
prévention dans les PME. Enfin, des exemples de bonnes
pratiques en matière de prévention des risques

professionnels dans les PME et micro-entreprises seront
passés en revue.

Le contex te
Un certain nombre de raisons peuvent être avancées pour

expliquer les difficultés qu’ont les PME à prévenir les risques
professionnels.

Leur petite taille se répercute sur leurs ressources, qui
s’en trouvent limitées, et sur leur organisation, qui est
souvent informelle. D’où une certaine réticence des
employeurs à investir dans la prévention. Ils voient souvent
les activités préventives “comme de coûteuses obligations
plutôt que comme des aspects d’une saine gestion”4. 

De plus, les PME sont sujettes à une forte rotation et donc
à une durée de vie moyenne plus courte que les grandes
entreprises. Il est donc moins aisé pour l’employeur de
mesurer l’importance de la prévention dans la durée et
l’intérêt économique que peut représenter une bonne
maîtrise des risques professionnels.

Dès lors, on constate certaines lacunes en matière
d’application de la législation européenne en SST dans les
PME (obligation d’évaluer les risques, information des
salariés, service de prévention, etc.). La taille de l’entreprise
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Définition européenne des petites et moyennes entreprises (PME)3

Au niveau européen sont considérées comme PME les entreprises qui réunissent les deux critères suivants :

PME
Nombre de salariés Chiffre d’affaires ou Bilan

 250  50 millions ou  43 millions 

- Moyennes entreprises 50 à 249  50 millions ou  43 millions 

- Petites entreprises 10 à 49  10 millions ou  10 millions 

- Micro-entreprises 0 à 9  2 millions ou 2 millions 

http://osha.europa.eu/fr/sub/sme/about
http://osha.europa.eu/en/riskobservatory/risks/intro
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détermine par exemple souvent le niveau d’information des
salariés (voir annexe 3), au détriment des plus petites.

Les PME, consultées par la Commission européenne,
évoquent des pistes d’amélioration :

- l’amélioration des compétences en gestion des
employeurs ;

- des formations dispensées localement et par des
personnes qui connaissent l’entreprise ;

- la fourniture d’informations et d’aides par les
organisations intermédiaires ;

- l’amélioration de l’accessibilité de l’information, par
secteur et ciblée ;

- l’adaptation des équipements.

Les PME en Europe en quelques chiffres (2005)5

- 19,6 millions de PME et micro-entreprises au total en Europe
- 29,6 % des salariés européens travaillent dans des micro-entreprises (moins de 10 salariés)

Les PME et micro-entreprises d’Europe représentent :
- 99,8 % des entreprises (micro-entreprises seules : 91.8%)
- 57,6 % de la valeur ajoutée totale
- 85 millions d’employés
- 67,1 % de la main-d’œuvre de l’Union européenne

- 2 395 accidents mortels (contre 337 dans les grandes et très grandes entreprises), soit 87,7 % du total des accidents 
mortels6

- 1 049 dans les micro-entreprises
- 865 dans les petites entreprises
- 481 dans les moyennes entreprises

- 2 416 906 accidents de travail donnant lieu à plus de trois jours d’arrêt de travail (contre 655 743 dans les grandes et très
grandes entreprises) soit 78,7 % du total des accidents de travail.

5. Base de données Eurostat

6. Calcul basé sur les données d’Eurostat 2005



1.1 La Commission européenne

Rappel de la législation communautaire en santé et
sécurité au travail

En 1989, une directive-cadre a été adoptée, établissant,
entre autres, le principe de prévention et définissant les
responsabilités tant des employeurs que des travailleurs.

Obligations des employeurs
- Assurer la sécurité et la santé des travailleurs dans

tous les aspects liés au travail, notamment sur base des
principes généraux de prévention énumérés, sans charges
financières pour les travailleurs.

- Évaluer les risques professionnels, y compris dans le
choix des équipements et dans l'aménagement des lieux
de travail, et mettre en place les services de protection et
de prévention.

- Tenir une liste et établir des rapports concernant les
accidents de travail.

- Organiser les premiers secours, la lutte contre
l'incendie, l'évacuation des travailleurs et prendre les
mesures en cas de danger grave et immédiat.

- Informer les travailleurs, les consulter et permettre
leur participation dans le cadre de toutes les questions
touchant à la sécurité et à la santé au travail.

- Assurer que chaque travailleur reçoit une formation
suffisante et adéquate à la sécurité et à la santé durant le
temps de travail.

Obligations des travailleurs
- Utiliser correctement les machines et autres moyens,

les équipements de protection individuelle ainsi que les
dispositifs de sécurité.

- Signaler toute situation de travail présentant un danger
grave et immédiat, toute défectuosité des systèmes de
protection.

- Concourir à l'accomplissement des exigences de
protection sanitaire imposées pour permettre à
l'employeur d'assurer que le milieu et les conditions de
travail sont sûrs et sans risques7.

A la Commission européenne, la Direction Générale de
l’Emploi, des Affaires sociales et de l’Égalité des chances8 est
compétente en matière de Santé et Sécurité au Travail (SST).

La stratégie 2007-2012 en SST et l'attention portée aux
PME

La Commission européenne, consciente des difficultés
rencontrées par les PME à appliquer la législation
communautaire en matière de SST, leur porte une attention
accrue dans sa stratégie 2007-2012 pour la santé et la
sécurité au travail. Il s’agit de montrer que la prévention des
risques professionnels a une efficacité économique
(réduction du nombre d’accidents et de maladies, donc de
l’absentéisme, meilleure efficacité des salariés qui travaillent
dans de meilleures conditions physiques et morales, etc.) et
qu’elle est à la portée du dirigeant de PME. 

Parmi les objectifs annoncés, l’on trouve la volonté de
“soutenir les PME dans la mise en œuvre de la législation en
vigueur” et d’“adapter le cadre juridique à l'évolution du
monde du travail et le simplifier, en ayant notamment à
l'esprit les PME”9.

Ainsi, les États membres de l'UE sont-ils invités à améliorer
la qualité de la prévention des risques professionnels
“notamment dans les PME et les secteurs à haut risque”, par :

- la diffusion de bonnes pratiques au niveau local ;
- la formation, l'élaboration d'outils simples pour faciliter

l'évaluation des risques ;
- la diffusion dans un langage simple d'informations et de

lignes directrices faciles à comprendre et à appliquer ;
- une meilleure diffusion des informations et un meilleur

accès aux services de conseil ;
- l'accès à des services externes de prévention de haut

niveau de qualité et d'un coût abordable ;
- le recours aux inspecteurs du travail comme

intermédiaires pour promouvoir un meilleur respect de la
législation dans les PME ;

- le recours à des mesures incitatives économiques au
niveau communautaire (par exemple à travers les fonds
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1 Favoriser la prévention des risques professionnels dans les PME : les actions
communautaires

7. http://europa.eu/legislation_summaries/employment_and_social_policy/health_hygiene_safety_at_work/c11113_fr.htm

8. http://ec.europa.eu/social/home.jsp?langId=fr

9. Commission européenne, Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité Économique et Social européen et au Comité des
Régions, “Améliorer la qualité et la productivité au travail : stratégie communautaire 2007-2012 pour la santé et la sécurité au travail”, Bruxelles, le21 février
2007. 

http://europa.eu/legislation_summaries/employment_and_social_policy/health_hygiene_safety_at_work/c11113_fr.htm
http://ec.europa.eu/social/home.jsp?langId=fr


6 La prévention des risques professionnels dans les PME en Europe - septembre 2009 ///////////////////////// réf. EUROGIP-44/F

structurels) et national, notamment pour les micro-
entreprises et les PME”.

De même, l’Agence européenne pour la sécurité et la santé
au travail doit concentrer davantage ses actions sur les PME,
mettre en place des campagnes. Le Comité Consultatif pour la
SST est invité à rendre ses guides de bonnes pratiques plus
compréhensibles pour les PME.

Mais si la Commission se penche sur la problématique des
PME dans le domaine de la SST, c’est aussi avec l’objectif
économique de réduire leurs charges bureaucratiques. C’est
ce qu’elle vise avec sa stratégie “Better Regulation” (Mieux
légiférer) qui consiste en une refonte de la législation
communautaire existante, ce qui permettrait d’alléger les
obligations des PME, notamment en termes de prévention des
risques professionnels. Cette stratégie s’inscrit dans la
politique européenne à destination des PME, qui prône le
principe du “Think Small First”10 (Penser petit d’abord). Il s’agit
de tenir compte de la situation particulière des PME dans
l’élaboration de la législation.

1.2 L'Agence européenne pour la
sécurité et la santé au travail
(OSHA)

L’Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail
(située à Bilbao, Espagne) a été créée en 1996 par l’Union
européenne. Composée de spécialistes en santé et sécurité
au travail, communication et administration, elle travaille avec
les gouvernements à travers un réseau de points focaux, les
employeurs et les représentants des travailleurs. Parmi ses
objectifs l’on compte la mise en commun et la diffusion des
bonnes pratiques et la communication d’informations. De
même, l’Agence se propose d’aider à la compréhension de la
législation en matière de santé et sécurité au travail. Son
Observatoire européen du risque effectue de la prospective de
manière à anticiper les risques émergents et fournit une
plateforme de débat pour les décideurs.

Les actions de l’Agence de Bilbao en faveur des PME
s’inscrivent dans le cadre de la stratégie communautaire
2007-2012 pour la santé et la sécurité au travail. Il convient
d’en citer quelques exemples plus ou moins récents.

Un site Internet dédié aux PME
L’Agence européenne a créé un outil d’aide et de conseil

spécialement dédié aux PME sous la forme d’un “guide
sécurité et santé pour les PME” en ligne13. Ce guide diffuse
des conseils, des informations concernant les projets
européens de l’Agence visant à améliorer la SST dans les PME
(notamment des programmes de financement pour
promouvoir les bonnes pratiques en matière de sécurité et de
santé lancés par le Parlement européen et la Commission
européenne), ou encore des exemples pratiques de services
d’assistance pour les PME en matière de SST. Cette section
Web permet aussi d’accéder à de nombreuses informations
sur les bonnes pratiques de prévention dans les PME.

Des programmes de financement
L’Agence européenne de Bilbao avait mis en place, sur

invitation de la Commission et du Parlement européen, des
programmes de financement en faveur des PME. Ces
programmes, fondés sur des appels à projets, avaient pour
vocation d’encourager l’amélioration de la qualité des
mesures mises en place en matière de SST dans les PME. Ces
projets annuels étaient axés sur “la formation, l’information et 

La stratégie “Mieux légiférer”
La “Stratégie globale d’amélioration de la réglementation”,
surnommée “Better Regulation”, a pour l’objectif
d’améliorer la réglementation européenne existante afin
d’aller dans le sens de la croissance, de l’emploi et des
objectifs sociaux et environnementaux. Elle traduit la
volonté de simplifier et de réduire les charges
administratives pour une législation “plus simple, plus
claire et moins bureaucratique”11. La SST dans les PME
est visée par ces mesures de simplification puisque le
groupe d’experts désigné par la Commission européenne
pour travailler sur ce sujet, le “Groupe Stoiber”, considère
que les obligations faites aux employeurs en matière de
gestion de la SST sont un “fardeau administratif”12 pour
les entreprises. Ainsi, selon ses préconisations, il faudrait
notamment “permettre aux petites entreprises de ne plus
élaborer de document sur l’évaluation des risques”.
D’autres propositions concernent une réduction des
inspections sur les lieux de travail et de l’évaluation des
risques ou encore la modulation des obligations
introduites par REACH en fonction de la taille de
l’entreprise.

La stratégie “Mieux légiférer”
La “Stratégie globale d’amélioration de la réglementation”,
surnommée “Better Regulation”, a pour l’objectif
d’améliorer la réglementation européenne existante afin
d’aller dans le sens de la croissance, de l’emploi et des
objectifs sociaux et environnementaux. Elle traduit la
volonté de simplifier et de réduire les charges
administratives pour une législation “plus simple, plus
claire et moins bureaucratique”11. La SST dans les PME
est visée par ces mesures de simplification puisque le
groupe d’experts désigné par la Commission européenne
pour travailler sur ce sujet, le “Groupe Stoiber”, considère
que les obligations faites aux employeurs en matière de
gestion de la SST sont un “fardeau administratif”12 pour
les entreprises. Ainsi, selon ses préconisations, il faudrait
notamment “permettre aux petites entreprises de ne plus
élaborer de document sur l’évaluation des risques”.
D’autres propositions concernent une réduction des
inspections sur les lieux de travail et de l’évaluation des
risques ou encore la modulation des obligations
introduites par REACH en fonction de la taille de
l’entreprise.

10. http://ec.europa.eu/enterprise/entrepreneurship/think_small_first.htm
11. Commission européenne, Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et Social européen et au Comité
des Régions, Troisième examen stratégique du programme “Mieux légiférer” dans l'Union européenne, le 28 janvier 2009.
12. http://hesa.etui-rehs.org/fr/newsevents/newsfiche.asp?pk=1253
13. http://osha.europa.eu/fr/sub/sme/about

http://ec.europa.eu/enterprise/entrepreneurship/think_small_first.htm
http://hesa.etui-rehs.org/fr/newsevents/newsfiche.asp?pk=1253
http://osha.europa.eu/fr/sub/sme/about
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la communication ou les bonnes pratiques dans le domaine
de la santé et de la sécurité au travail dans les PME”15 et
avaient pour objet un thème particulier choisi annuellement.

Le Parlement européen et la Commission européenne
avaient octroyé à l’Agence de Bilbao un budget de 4 millions
d’euros pour le programme de 2003, permettant ainsi le
financement de 40 projets (14 projets transnationaux et 26
nationaux)16.

Actuellement, l’Agence ne propose plus de programme de
financement spécifique pour les PME.

Une campagne européenne “Lieux de travail sains” sur
l’évaluation des risques professionnels

La campagne européenne 2008-2009 mise en œuvre par
l'’Agence européenne de Bilbao qui s'intitule “Lieux de travail
sains. Bon pour vous. Bon pour les affaires” cible
particulièrement les PME et les encourage à améliorer la
prévention des risques professionnels grâce à la réalisation
systématique de leur propre évaluation des risques en
interne, de manière participative. L’évaluation des risques est
selon le commissaire européen chargé de l'Emploi, des.
Affaires sociales et de l'Égalité des chances, Vladimir Spidla,
“le meilleur moyen de réduire [les] chiffres [d’accidents du
travail et des maladies professionnelles]”17.

La campagne insiste sur le fait que cette activité est à la
portée de toutes les entreprises, même des PME, et qu’elle
n’est pas réservée aux experts. Pour convaincre, l’Agence
préconise une approche simplifiée en 5 étapes et utilise
l’argument de l’efficacité économique : des travailleurs en
bonne santé sont moins souvent absents et sont plus
motivés, donc plus productifs. La campagne vise à
“démystifier le processus d'évaluation des risques et à
montrer qu'il n'est pas nécessairement compliqué,
bureaucratique, ni l'apanage des experts”18.

Une publication
L’Agence vient de publier un rapport intitulé “Occupational

Safety and Health and Economic Performance in Small and
Medium-Sized Enterprises: a Review”, qui démontre le lien
positif existant entre la performance économique des PME et
la SST. Cette publication part du constat que l’absence de la
reconnaissance de ce lien “limite l’efficacité des interventions
visant à prévenir les maladies et les accidents”.

1.3 Les partenaires sociaux
européens

L'UEAPME
Partenaire social européen, l’Union européenne de

l’artisanat et des PME (UEAPME) défend les intérêts de
l’artisanat et des PME en Europe, soit 83 organisations
membres de 36 pays. Les membres français sont
l’Assemblée permanente des chambres de métiers (APCM),
l’Union professionnelle de l’artisanat (UPA) et la Confédération
générale des petites et moyennes entreprises (CGPME).

Zoom sur un conseil pour les PME concernant les
substances dangereuses14

En matière de substances dangereuses, l’Agence
européenne propose une approche par étapes :

- lien vers la fiche d’information “Présentation des
substances dangereuses sur le lieu de travail”, disponible
en 11 langues ;

- définition de l’évaluation des risques et liens vers
des sites Web des États membres donnant des conseils
(Allemagne, Royaume-Uni, Espagne) ;

- lien vers un site italien qui propose une base de
données de solutions pratiques ;

- définition de l’élimination et de la substitution
(élimination des substances dangereuses ou
remplacement par des substances non dangereuses) et
lien vers la fiche d’information “Élimination et substitution
des substances dangereuses sur le lieu de travail” ;

- définition de la maîtrise des risques (minimisation
lors du procédé de fabrication de la libération des
substances dangereuses et réduction de l’exposition des
travailleurs) et lien vers le site français de l’Institut
national de recherche et de sécurité (INRS) ;

- définition du concept de “dernier recours”
(équipements de protection individuelles (ÉPI) : mesures
de réduction du risque résiduel lorsque l’exposition ne
peut être limitée par d’autres moyens) et lien vers des
guides espagnol et britannique ;

- importance de la communication et lien vers la fiche
d’information “Diffusion d’informations sur les
substances dangereuses sur le lieu de travail” ;

- importance et définition de la surveillance régulière
des normes de sécurité et de santé (enquêtes sur la
santé et la sécurité des travailleurs)

Zoom sur un conseil pour les PME concernant les
substances dangereuses14

En matière de substances dangereuses, l’Agence
européenne propose une approche par étapes :

- lien vers la fiche d’information “Présentation des
substances dangereuses sur le lieu de travail”, disponible
en 11 langues ;

- définition de l’évaluation des risques et liens vers
des sites Web des États membres donnant des conseils
(Allemagne, Royaume-Uni, Espagne) ;

- lien vers un site italien qui propose une base de
données de solutions pratiques ;

- définition de l’élimination et de la substitution
(élimination des substances dangereuses ou
remplacement par des substances non dangereuses) et
lien vers la fiche d’information “Élimination et substitution
des substances dangereuses sur le lieu de travail” ;

- définition de la maîtrise des risques (minimisation
lors du procédé de fabrication de la libération des
substances dangereuses et réduction de l’exposition des
travailleurs) et lien vers le site français de l’Institut
national de recherche et de sécurité (INRS) ;

- définition du concept de “dernier recours”
(équipements de protection individuelles (ÉPI) : mesures
de réduction du risque résiduel lorsque l’exposition ne
peut être limitée par d’autres moyens) et lien vers des
guides espagnol et britannique ;

- importance de la communication et lien vers la fiche
d’information “Diffusion d’informations sur les
substances dangereuses sur le lieu de travail” ;

- importance et définition de la surveillance régulière
des normes de sécurité et de santé (enquêtes sur la
santé et la sécurité des travailleurs)

14. “Aide pour les petites et moyennes entreprises - substances dangereuses”, http://osha.europa.eu/fr/sub/sme/products/dangerous_substances

15. “Les programmes de financement des PME”, http://osha.europa.eu/fr/sub/sme/index.htm/fs/index.htm

16. Funding scheme 2003-2004, http://osha.europa.eu/fr/sub/sme/fs/index.htm/publications/fs2003/index.htm

17. Commission européenne, Communiqué de presse, “Réduire les accidents du travail et les maladies professionnelles grâce à une meilleure évaluation des
risques”, Luxembourg, le 13 juin 2008, http://ec.europa.eu/luxembourg/news/frontpage_news/259_fr.htm

18. “À propos de la campagne”, http://osha.europa.eu/fr/campaigns/hw2008/about/index_html

http://osha.europa.eu/fr/sub/sme/products/dangerous_substances
http://osha.europa.eu/fr/sub/sme/index.htm/fs/index.htm
http://osha.europa.eu/fr/sub/sme/fs/index.htm/publications/fs2003/index.htm
http://ec.europa.eu/luxembourg/news/frontpage_news/259_fr.htm
http://osha.europa.eu/fr/campaigns/hw2008/about/index_html
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L’UEAPME est impliquée dans la signature d’accords cadres et
dans les projets législatifs européens, à travers un travail
d’influence et la rédaction de prises de positions.

L’UEAPME, dans le cadre de son travail d’influence, défend
l’allégement des charges bureaucratiques d’une manière
générale pour les PME. En matière de SST, elle considère que
les problèmes de prévention des risques professionnels dans
les PME proviennent non pas d’un manque de réglementation
mais d’une mauvaise application de celle-ci. Elle attend donc
de l’Union européenne des mesures non contraignantes,
notamment sous la forme de guides, afin d’aider les PME dans
l’application de la réglementation.

La CES
La Confédération européenne des syndicats (CES)20, créée

en 1973, regroupe 82 organisations membres et 12
fédérations syndicales européennes. Elle agit en collaboration
avec les institutions européennes pour l’élaboration des
politiques économiques et sociales et négocie avec les
employeurs pour la signature d’accords-cadres. Elle a
également une action syndicale européenne et exerce un
travail d’influence sur différentes thématiques européennes
liées à l’emploi. La CES a créé l’Institut syndical européen
(ETUI), qui est son centre d’expertise.

Le département Santé et Sécurité de cet Institut dispose
d’un Observatoire de l'application des directives européennes
et élabore des stratégies syndicales communes. Il a

également un rôle d'expertise pour le Comité consultatif pour
la sécurité, l'hygiène et la protection de la santé au travail et
l'Agence européenne pour la santé et la sécurité au travail. Il
effectue des études et anime des réseaux d'experts en
matière de normalisation technique et de substances
dangereuses.

La Confédération européenne des syndicats milite au
niveau européen pour l’amélioration de la SST, en tant que
moteur de compétitivité et de croissance. Ainsi, a-t-elle
organisé dans le cadre de ses travaux et réflexions sur les PME
une série de séminaires, qui a donné lieu à l’élaboration d’un
document de synthèse comprenant une réflexion sur la SST
dans les PME. Cette réflexion s’intéresse aux initiatives
européennes législatives ou non dans ce domaine, puis aux
pratiques nationales de quelques États membres.

Une autre publication de la CES de 2002, cofinancée par
l’Agence de Bilbao, réunit 4 rapports nationaux réalisés par
des partenaires du projet et analyse le rôle et l’importance de
la représentation des travailleurs dans le domaine de la SST
dans les PME.

La CES est également impliquée dans la signature
d’accords-cadres sectoriels, dont le dernier en date, signé en
2007 par les organisations syndicales et patronales
européennes, porte sur le harcèlement et la violence.

Concernant le règlement européen relatif aux agents
chimiques, “REACH”, la Confédération porte une attention
particulière aux PME. Elle propose en effet dans une
résolution de réfléchir à la mise en place d’un “plan
d’assistance”21 particulièrement en leur faveur. Dans le cadre
de sa participation à la campagne d’information REACH, elle
souligne les problèmes d’accessibilité à l’information des
PME, qui “risquent de se retrouver hors la loi” par ignorance de
leurs nouvelles obligations.

BUSINESSEUROPE
Créée en 1958 sous le nom d’“Union des confédérations de

l’Industrie et des employeurs d’Europe” (UNICE),
BUSINESSEUROPE représente 39 fédérations d’employeurs de
33 pays européens. Le membre français est le Mouvement
des Entreprises de France (MEDEF). BUSINESSEUROPE se
propose de “libérer l’énergie de l’entreprise, dynamiser
l’innovation, achever le marché intérieur, améliorer le
fonctionnement du marché du travail, rendre la politique
environnementale plus efficace et effective, favoriser les

Le projet “Préventisme”
L’UEAPME a initié en 2001 le projet “Préventisme”19,

financé par l’Agence de Bilbao, qui consiste à collecter et
diffuser, à travers un rapport, des bonnes pratiques en
matière de prévention des accidents du travail dans les
PME. Prevent, institut belge pour la prévention des risques
professionnels, a joué un rôle d’expert dans le cadre de ce
projet. Le rapport final, intitulé “Preventisme - Practical
Prevention of Accidents in SMEs”, se propose de montrer à
travers l’analyse des bonnes pratiques que les PME sont
conscientes de l’intérêt économique que présente la SST,
qu’elles connaissent les risques et savent les évaluer,
qu’elles sont capables de prendre des mesures pour les
prévenir et les intégrer dans une stratégie globale, et
qu’elles le font en partenariat avec des structures externes
en impliquant leurs salariés.

Le projet “Préventisme”
L’UEAPME a initié en 2001 le projet “Préventisme”19,

financé par l’Agence de Bilbao, qui consiste à collecter et
diffuser, à travers un rapport, des bonnes pratiques en
matière de prévention des accidents du travail dans les
PME. Prevent, institut belge pour la prévention des risques
professionnels, a joué un rôle d’expert dans le cadre de ce
projet. Le rapport final, intitulé “Preventisme - Practical
Prevention of Accidents in SMEs”, se propose de montrer à
travers l’analyse des bonnes pratiques que les PME sont
conscientes de l’intérêt économique que présente la SST,
qu’elles connaissent les risques et savent les évaluer,
qu’elles sont capables de prendre des mesures pour les
prévenir et les intégrer dans une stratégie globale, et
qu’elles le font en partenariat avec des structures externes
en impliquant leurs salariés.

19. http://www.preventisme.org/

20. http://www.etuc.org/fr

21. http://www.etuc.org/a/312?var_recherche=pme.

http://www.preventisme.org
http://www.etuc.org/fr
http://www.etuc.org/a/312?var_recherche=pme
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échanges et les investissements internationaux”.
BUSINESSEUROPE traite de la SST au sein de sa commission
des affaires sociales.

BUSINESSEUROPE s’implique dans les projets européens,
comme celui relatif à la mise en place de REACH ou encore
celui relatif à la stratégie “Better Regulation”, à travers des
prises de positions.

D’une manière générale, l'organisation patronale
européenne revendique le moins de réglementation possible,
notamment afin d’éviter toute surcharge bureaucratique pour

les PME. Ainsi, l’Union s’est positionnée en faveur de la
stratégie Better Regulation. Dans le cadre de la nouvelle
réglementation REACH, elle prône une réduction des charges
pour les PME, qui ont pour certaines dû recruter un consultant
spécialisé. Parmi les positions défendues l’on trouve
également l’idée que le “principe de précaution” augmente le
fardeau administratif (Position Paper du 27 mai 2009 : “Seven
Priorities for Optimising Implementation of REACH : Lessons
Learned from the First Two Years”).

2 Favoriser la prévention des risques professionnels dans les PME des pays
européens

2.1. La transposition de la directive-
cadre et les adaptations
nationales pour les PME

2.1.1. Les lacunes
La Commission européenne a, dans une Communication de

2004, fait le point sur l’application de la directive-cadre de
1989 et des directives particulières dans les États membres.
Elle a constaté des lacunes, essentiellement concernant les
PME et micro-entreprises, dans certains domaines.

Concernant l'Information des employeurs et des
travailleurs : les petites entreprises éprouvent des difficultés
à comprendre la législation. C’est le cas en Espagne, où “68 %
des entreprises n’ont pas compris les obligations imposées
aux employeurs” et où “16 % se plaignent de l’insuffisance
des informations sur la santé et la sécurité au travail”. C’est le
cas également en Suède et au Royaume-Uni, où “pour 80 %
des employeurs, la principale raison qui les a poussés à
prendre des mesures était l’obligation de se conformer à la
loi”.

L'obligation d'évaluation, de documentation et de suivi
des risques pour les employeurs est appliquée inégalement
dans les différents pays. En Allemagne, les entreprises de
moins de 10 travailleurs étaient dispensées de “l’obligation de
disposer de documents reprenant les résultats d’une
évaluation des risques”, ce qui a valu à ce pays une
condamnation de la Cour de Justice européenne22. Au

Danemark, les PME sont les moins nombreuses à faire une
évaluation des risques (27 % pour les entreprises de 5 à 19
travailleurs). Au Royaume-Uni, 22 % d’entreprises “ne
possèdent aucun document” sur l’évaluation des risques
(dont une majorité de petites entreprises, qui étaient
dispensées de cette obligation auparavant).

En ce qui concerne les services de protection et de
prévention, la directive impose aux entreprises de désigner un
ou plusieurs salariés chargés de la prévention, en donnant la
priorité aux services internes à l’entreprise. Si celle-ci ne
dispose pas des compétences en interne, elle doit faire appel à
un service externe de prévention. En Allemagne, environ 50 %
des PME employant moins de 20 personnes ne disposent pas
de fonctionnel de sécurité. En Autriche, les petites entreprises
sont couvertes de manière “plutôt superficielle” par les
services de prévention. Au Danemark, “12 % seulement des
entreprises de moins de 10 travailleurs avaient fait appel à un
service de ce type en 1994”. En Suède, 45 % des entreprises de
moins de 10 salariés bénéficient de services de prévention.

L’information, la consultation et la participation des
travailleurs sont jugées insuffisantes dans toutes les
entreprises. En matière de formation des travailleurs, des
personnes chargées de la sécurité et des employeurs, c’est
surtout dans les PME que l’on constate un manque important.

L’organisation et la gestion de la SST sont rares dans les
PME.

22. Cour de Justice des Communautés Européennes, Arrêt 2002/C 84/01du 7 février 2002 dans l'affaire C-5/00 (Commission / République fédérale
d’Allemagne)
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Pour l'application de la législation, le contrôle du respect
de celle-ci par les entreprises se fait principalement par le
biais des inspections du travail. Or les États membres
invoquent le manque de ressources pour pratiquer ces
inspections dans toutes les entreprises, particulièrement les
plus petites qui sont les plus nombreuses.

2.1.2. Des adaptations nationales pour les PME
La transposition de la directive-cadre de 1989 en matière de

SST dans les pays a donné lieu à des adaptations différentes. En
outre, afin d’aider les PME à respecter leurs nouvelles obligations
légales, la plupart d’entre eux ont pris des mesures pour pallier
leurs difficultés financières, techniques et organisationnelles. Il
est intéressant de citer quelques exemples de ces adaptations,
en ce qui concerne les services de prévention internes et
externes à l’entreprise et les “préposés à la sécurité”.

Avec la directive, les entreprises doivent désigner un ou
plusieurs salariés chargés de la prévention ou, faute de
compétences en interne, faire appel à un service externe de
prévention. Pour les PME, les pays européens ont donc
aménagé cette obligation.

Par exemple en Allemagne, Autriche, Espagne, Italie
notamment, le chef d'une petite entreprise peut assurer lui-
même le rôle du service de prévention. Il a la possibilité de se
former, parfois auprès de l’organisme de sécurité sociale
compétent en SST.

Le service de prévention interne n’est pas toujours
obligatoire pour les plus petites entreprises. Il ne l’est pour
aucune entreprise en Autriche, alors qu’en Espagne il l’est pour
les entreprises de plus de 500 travailleurs, et en Italie pour
celles de plus de 200 salariés. Le préposé à la sécurité, ou
fonctionnel de sécurité de l’entreprise, selon son appellation,
est ainsi facultatif pour les plus petites entreprises, tout
comme le comité d’entreprise ou le comité d’hygiène et de
sécurité (Autriche, Allemagne, Suède, France, Royaume-Uni...).

Pour les PME, les délégués à la sécurité sont parfois
territoriaux, c'est-à-dire qu’ils couvrent plusieurs entreprises
d’un même secteur ou d’une même zone géographique
(Suède, Italie ou France par exemple).

Les organismes de sécurité sociale compétents, ou l’État le
cas échéant, offrent la plupart du temps conseil et information
gratuitement pour aider les PME à appliquer la nouvelle
réglementation (Autriche, Allemagne, Italie, France...).

2.2. Les politiques et initiatives à
destination des PME dans
quelques pays européens

2.2.1. Soutien et assistance aux PME
Dans de nombreux pays, les PME se voient proposer une

aide afin d’être en mesure d’appliquer correctement la
législation et d’améliorer la santé et la sécurité de leurs
travailleurs. Cette aide se traduit généralement par un
financement public, une politique de formation et/ou un
service de conseil public ou privé.

Financement
Certains pays, la France et l’Italie par exemple, prévoient

un financement dédié à soutenir les PME pour l’amélioration
de la SST. Il peut s’agir du financement de nouvelles machines
plus sûres ou encore de l’aménagement des locaux.

En France, les Caisses régionales d’assurance maladie
(CRAM) proposent un contrat de prévention pour les
entreprises de moins de 200 salariés dans le cadre d'une
convention nationale d’objectifs (accord signé pour 4 ans
entre la CNAMTS et une ou plusieurs organisations
professionnelles). Ce contrat, basé sur un diagnostic des
risques, engage les entreprises concernées à mettre en
œuvre des mesures d’amélioration de la SST, qui font l’objet
d’un financement de la CRAM. Des aides financières
simplifiées viennent compléter ce dispositif, pour certaines
PME, dans des secteurs / risques définis, ou pour la mise en
place de mesures spécifiques (remplacement des
équipements pour réduire les risques par exemple).

En France, exemple d’un projet réalisé dans le cadre

d’un contrat de prévention signé entre la CRAM Rhône-

Alpes et un boucher ardéchois employant jusqu’à 6

salariés (projet bénéficiant d’un financement et de

conseils de la CRAM) : Installation d’un nouveau

laboratoire et d’une nouvelle boucherie dans une autre

commune en raison d’un manque d’espace, avec une

échelle à crinoline pour sécuriser l’accès au toit, des

barrières de sécurité sur le toit, un rail qui transporte les

quartiers de viande et évite la manutention manuelle, la

climatisation, un carrelage antidérapant, etc. - Formation

à la conduite en sécurité pour 2 nouveaux employés.

Zoom sur le délégué territorial suédois
Financés en grande partie par le gouvernement, ces

délégués nommés par les syndicats ont pour objectifs
notamment de sensibiliser, de veiller à la mise en place
de mesures de prévention et à l’information des
travailleurs, de participer à la formation des délégués à
la sécurité au niveau local, de diffuser leur expérience et
leurs connaissances au niveau syndical ou fédéral. Ils
ont également une fonction de contrôle.

Zoom sur le délégué territorial suédois
Financés en grande partie par le gouvernement, ces

délégués nommés par les syndicats ont pour objectifs
notamment de sensibiliser, de veiller à la mise en place
de mesures de prévention et à l’information des
travailleurs, de participer à la formation des délégués à
la sécurité au niveau local, de diffuser leur expérience et
leurs connaissances au niveau syndical ou fédéral. Ils
ont également une fonction de contrôle.

En France, exemple d’un projet réalisé dans le cadre

d’un contrat de prévention signé entre la CRAM Rhône-

Alpes et un boucher ardéchois employant jusqu’à 6

salariés (projet bénéficiant d’un financement et de

conseils de la CRAM) : Installation d’un nouveau

laboratoire et d’une nouvelle boucherie dans une autre

commune en raison d’un manque d’espace, avec une

échelle à crinoline pour sécuriser l’accès au toit, des

barrières de sécurité sur le toit, un rail qui transporte les

quartiers de viande et évite la manutention manuelle, la

climatisation, un carrelage antidérapant, etc. - Formation

à la conduite en sécurité pour 2 nouveaux employés.
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En Italie, l’Institut national d’assurance accident du travail
(INAIL) prévoit un fonds de soutien destiné aux représentants
de la sécurité des PME et au paritarisme, dans le cadre de la
convention collective. Il finance les intérêts d’emprunts ou
une partie du montant du prêt, sur appel à projet. En 2006, le
montant du financement de l’INAIL en faveur des PME s’élevait
à environ 60 millions d’euros23 (Il n’a pas encore mis en place
de nouveau financement depuis cette date).

Formation
Certains États membres ont mis en place un dispositif de

formation pour les PME. En Allemagne et en Autriche, il
convient de citer le “Modèle de l'entrepreneur”
(Unternehmermodell), qui permet au chef d'une petite
entreprise d’assurer lui-même le service de prévention, qui est
obligatoire (dans le cas où il ne fait appel ni à un consultant
privé, ni au service de prévention de l’Assurance AT-MP du
pays). S’il fait ce choix, des cours de formation en SST lui sont
offerts par l’organisme d’assurance légale contre les risques
professionnels pour lui permettre d’assurer cette fonction.

En Belgique, la région wallonne subventionne l’Institut
wallon de formation en alternance et des indépendants et
petites et moyennes entreprises (IFAPME)25. Organisme
d’intérêt public, celui-ci propose des formations pour les
dirigeants de PME, notamment en SST. À titre d’exemple, le
centre de Liège propose des cours en “réanimation cardio-
pulmonaire et défibrillation externe automatique”, des cours
sur le risque, la réglementation et les remèdes de la
légionellose, de conseiller en prévention (différents niveaux),
de secouriste, ou encore en intervention incendie. Les
entreprises de moins de 250 salariés suivant les formations
de l’IFAPME bénéficient du dispositif de “chèques formation”
de la région wallonne, qui les finance à hauteur de 50 % (un
chèque formation acheté 15  en vaut 30)26.

Parallèlement à ces formations financées en partie par la
région, l’Institut Prevent, “Institut multidisciplinaire axé sur la
prévention des risques professionnels par la promotion de la
qualité des conditions de travail et l’amélioration de
l’organisation du travail”27, propose des formations
spécialement conçues pour les PME : de la déclaration à
l’analyse des accidents du travail, Management des risques,
de l’analyse pratique à la gestion ou encore Connaissances de
base pour les conseillers en prévention.

En Espagne, un programme de formation catalan, GESTPYME
(clos), a été lancé dans le cadre de l’initiative EU ADAPT. 
Il s’agissait de mettre en place des programmes de formation
adaptés pour augmenter les compétences dans l’entreprise,
l’atmosphère de travail et la compétitivité, et qui incluait le
thème de la SST. La formation se déroulait via un site Web et
comprenait des supports électroniques, écrits ou sous forme de
vidéo ou CD-ROM.

En France, l’Assurance accidents du travail - maladies
professionnelles (AT-MP) développe certaines offres de
formation spécialement conçues pour les PME (Caisse
régionale d’assurance maladie d’Ile-de-France par exemple28).

Conseils au service des PME
Dans la plupart des pays, les petites entreprises peuvent

recourir aux conseils gratuits fournis soit par l’organisme
d’assurance AT-MP, soit par l’État, ou faire appel à des
consultants privés.

En Allemagne, le “Modèle chef d’entreprise” (voir supra)
prévoit une aide de la part des BG pour les petites entreprises,

Zoom sur le modèle chef d’entreprise allemand24

Les entreprises allemandes de moins de 50 salariés
ont le choix d’appliquer un des trois modèles proposés
pour répondre à leur obligation de disposer d’un service
de prévention. Soit ils choisissent de faire appel à un
service externe, soit ils font appel aux services de leur
BG (organisme d’assurance AT-MP de leur branche
d'activité), soit ils décident de diriger la prévention eux-
mêmes. Dans ce cas, leur BG leur propose des cours de
formation à la SST. Ces cours, adaptés à chaque branche
professionnelle, sont composés de séminaires de
formation initiale (ou tronc commun) où ils sont
sensibilisés à la SST : responsabilités, obligations et
éventuelles suites légales, bases de l’évaluation des
risques, aspects économiques de la prévention et
propositions d’aide ou de conseil. Des séminaires
réguliers de formation continue leur permettent ensuite
d’approfondir et d’actualiser leurs connaissances. Ils
contiennent des informations sur les derniers
développements en SST, des approfondissements des
connaissances en matière d’analyse du risque et de
prévention, une liste de contacts, le contenu de
l’assistance en cas de besoin, 
et des échanges d’expériences.

Zoom sur le modèle chef d’entreprise allemand24

Les entreprises allemandes de moins de 50 salariés
ont le choix d’appliquer un des trois modèles proposés
pour répondre à leur obligation de disposer d’un service
de prévention. Soit ils choisissent de faire appel à un
service externe, soit ils font appel aux services de leur
BG (organisme d’assurance AT-MP de leur branche
d'activité), soit ils décident de diriger la prévention eux-
mêmes. Dans ce cas, leur BG leur propose des cours de
formation à la SST. Ces cours, adaptés à chaque branche
professionnelle, sont composés de séminaires de
formation initiale (ou tronc commun) où ils sont
sensibilisés à la SST : responsabilités, obligations et
éventuelles suites légales, bases de l’évaluation des
risques, aspects économiques de la prévention et
propositions d’aide ou de conseil. Des séminaires
réguliers de formation continue leur permettent ensuite
d’approfondir et d’actualiser leurs connaissances. Ils
contiennent des informations sur les derniers
développements en SST, des approfondissements des
connaissances en matière d’analyse du risque et de
prévention, une liste de contacts, le contenu de
l’assistance en cas de besoin, 
et des échanges d’expériences.

23. “Roma. Sessanta Milioni di euro per le PMI che investono in prevenzione e sicurezza”, in www.inail.it

24. http://www.stbg.de/site.aspx?url=umodell/umod.htm. (Existe en version anglaise).

25. www.ifapme.be

26. http://www.ifapme.be/index.asp?ID=100

27. http://fr.prevent.be/net/net01.nsf/p/DB7EB5F4A9F01CEFC1256F690024BBF0

28. http://www.cramif.fr/entreprises/prevention/formations-stages-prevention-chef-entreprise-dirigeant-encadrement.asp

http://www.inail.it
http://www.stbg.de/site.aspx?url=umodell/umod.htm
http://www.ifapme.be
http://www.ifapme.be/index.asp?ID=100
http://fr.prevent.be/net/net01.nsf/p/DB7EB5F4A9F01CEFC1256F690024BBF0
http://www.cramif.fr/entreprises/prevention/formations-stages-prevention-chef-entreprise-dirigeant-encadrement.asp
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comprenant de l’information, de la motivation, la réalisation
de l’analyse des risques et des conseils professionnels. Ce
système aurait permis de diminuer de 30 % les accidents
dans les petites entreprises29.

En Autriche, le programme AuvaSicher s’adresse aux chefs
de petites entreprises de moins de 50 salariés qui ont choisi
de faire appel aux services de prévention de l’assurance AT-MP
(Auva). Il vise à couvrir la majorité des entreprises concernées,
avec des principes de proximité (il existe un centre de
prévention dans chaque Land) et de qualité (le personnel est
formé de manière adéquate ou il est fait appel à des
professionnels par contrat). Un logiciel a été créé, qui permet
notamment de réaliser l’évaluation des risques. Selon l’Auva,
pendant les dix ans d’existence de ce système, de 1999 à
2009, le nombre d’accidents a sensiblement diminué30.

Au Danemark, un projet du centre de service de santé au
travail de Frederiksborg, assisté par deux chercheurs du
Centre d’analyse sociale alternative (CASA) avait pour objet la
création d’un modèle de service adapté aux petites entreprises
et qui pourrait être intégré dans leur fonctionnement au
quotidien. Le projet s’est basé sur des entretiens avec des
dirigeants de petites entreprises pour connaître leurs
perceptions et attentes concernant les services de santé au
travail et sur le développement de méthodes et d’offres de
services. Un contact personnel (qui effectuera des visites) a
été attribué à chaque entreprise. Des outils sont mis à
disposition, dont notamment un service téléphonique ou
encore une méthode spéciale d’évaluation des risques. Des
séminaires et forums sont également organisés. L’évaluation
du programme a montré l’importance de la qualification des
professionnels (pour qu’ils soient en mesure de travailler avec
des PME), de la clarification des contraintes (économiques,
légales ou professionnelles) et des contacts directs.

En Espagne, un programme national appelé “Prevea” est
destiné à améliorer la prévention dans les petites entreprises
qui souffrent d’une forte sinistralité. Dans ce cadre, les
entreprises s’engagent volontairement sur 24 mois à mettre
en place des mesures pour améliorer la prévention et les
conditions de travail. Elles bénéficient en échange de l’appui
technique, des conseils et du matériel des Mutuas
(Assurances accidents) et de l’Institut national de sécurité et
hygiène au travail (INSHT).

En outre, le programme “Stop Riesgos Laborales” (Stop aux
risques professionnels) mis en œuvre par l’INSHT et les

Communautés Autonomes offre aux PME un service
téléphonique et e-mail afin de les aider à organiser les
activités de prévention. Le site Internet dédié met également
à disposition des liens vers des sites d’organisations utiles
ainsi qu’une Foire aux questions (FAQ).

En France, les PME relevant du régime général de la
Sécurité sociale peuvent bénéficier des conseils et
informations gratuits des services de prévention des Caisses
régionales d’assurance maladie (CRAM).

2.2.2. Outils et informations pour les PME
Les PME, ne disposant pas souvent d’expert technique en

interne, ont besoin que l’information concernant la prévention
soit vulgarisée. Les outils développés pour aider à la
compréhension et les informations simplifiées pour les PME
dans les différents pays sont nombreux. Ils peuvent prendre
la forme de guides, de manuels, de fiches techniques, d’outils
notamment pour évaluer les risques, ou encore de sites Web
dédiés. Ils sont proposés par les autorités nationales, les
instituts, les associations ou encore les partenaires sociaux.

Les guides, manuels et fiches techniques
De nombreux guides, manuels et fiches techniques sont

conçus spécialement pour les PME dans les différents pays.
D’une manière générale, ils donnent des informations sur les
responsabilités et obligations légales des employeurs,
adoptent une présentation des activités de prévention par
étapes (élimination puis évaluation du risque, puis
conception d’un plan de prévention avec les mesures à
prendre, qui sont parfois associées à un risque précis) et
fournissent une liste de contacts, qui sont les organismes ou
instituts à contacter pour toute démarche ou question.
Parfois, ils contiennent un inventaire des risques ou sont
accompagnés d’outils destinés à aider à mettre en place la
prévention.

En Allemagne, l’Assurance légale accidents du travail-
maladies professionnelles (DGUV) met à disposition divers
guides pédagogiques31 portant sur différents thèmes à
destination des PME. Ces guides dispensent une information
qui se veut claire et pratique sur l’organisation de la
prévention en entreprise en fonction du thème et indique qui
contacter en fonction du sujet et de la question qui est posée.

Le guide “Dos en bonne santé, articulations en bonnes
santé” par exemple explique de manière illustrée la démarche
d’évaluation des risques, les mesures à prendre, comment

29. Prevent, Organisation des services externes de protection et de prévention dans 15 pays membres de l’Union Européenne, décembre 2006.

30. http://www.auva.at/portal/index.html;jsessionid=638E7A6AFC762410030B50B454D2ACA9?ctrl:cmd=render&ctrl:window=auvaportal.channel_content.cmsWindow&p_menuid=68782&p_tabid=3

31.  http://www.dguv.de/inhalt/praevention/fachaus_fachgruppen/wirk/kmu/index.jsp. 

http://www.auva.at/portal/index.html
http://www.dguv.de/inhalt/praevention/fachaus_fachgruppen/wirk/kmu/index.jsp
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gérer l’absentéisme et le personnel vieillissant et informe sur
les organismes ou instituts à contacter en fonction du type de
problème. Il fournit en annexes une check-list, un tableau des
procédés pour une évaluation approfondie des risques, des
indications concernant la manutention manuelle de charges
et des liens vers d’autres informations.

Au Danemark, le Centre d’analyse sociale alternative
(Center for Alternative Social Analysis) a publié un manuel
intitulé Une grande famille - Comment transformer les petites
entreprises en des lieux de travail attrayants. Ce manuel est
basé sur le développement de modèles et outils pour
diagnostiquer les risques psychosociaux et renforcer la SST
dans les PME ainsi que sur une collecte de bonnes pratiques.

En Espagne, L’Association de Mutuas accidents du travail
(Associaci n de Mutuas de Accidentes de Trabajo, AMAT)
propose par exemple un manuel sur le contrôle de prévention
dans la PME (La Auditoría de prevención de riesgos laborales
en la PYME). Ce manuel rappelle ce qu’est le contrôle légal de
la prévention, il explique le contrôle par étapes, les aspects
sur lesquels doit porter ce dernier, contient un questionnaire
et les objectifs du rapport ; les annexes comprennent un
formulaire et la liste des Mutuas.

L’Institut syndical de l’environnement de travail et de la
santé (Instituto Nacional de Trabajo Ambiente y Salud, ISTAS)
a publié un guide à l’intention des délégués de prévention des
PME (Guía de los delegados y delegadas de prevención de las
Pequeñas y Medianas Empresas), qui explique le rôle de ces
derniers, les informe sur les instruments à leur disposition
(formation, inspections, conseils, etc.) et fournit des
informations sur les Mutuas.

En France, l’Institut national de recherche et de sécurité
(INRS) propose lui aussi des guides spécialement conçus pour
les PME. Celui intitulé “Évaluation des risques professionnels.
Aide au repérage des risques dans les PME-PMI”, à télécharger
sur www.inrs.fr (ou à acheter en version papier), présente de
manière pédagogique la démarche d’évaluation des risques
par étapes, fournit des fiches de risques comprenant des
exemples de situations et de solutions, la liste des symboles
de danger avec leur signification, une liste de mesures de
prévention et les organismes à contacter en cas de problème
ou question (avec une liste des coordonnées des services
prévention des CRAM).

En Italie, l’Institut supérieur de prévention et de sécurité
au travail (Istituto Superiore per la Prevenzione e la Sicurezza
sul Lavoro, ISPESL) fournit des lignes directrices concernant
notamment l’évaluation du risque appliquée à la petite et
moyenne entreprise (Linee guida per la valutazione del
rischio Applicazione alla piccola e media impresa).

Le Health and Safety Executive (HSE) en Grande-Bretagne
propose également des guides pour les PME, dont notamment
“Une introduction à la SST dans les petites entreprises” (An
Introduction to Health and Safety - Health and Safety in Small
Businesses). Sous forme de FAQ, ce guide donne des
informations générales sur la SST et la prévention, des
informations sur la manière d’identifier les risques, les
références légales et des contacts spécifiques pour chaque
type de risque.

Les outils pratiques
Dans certains États membres de l'Union européenne, des

outils sont à la disposition des PME pour faciliter leurs
activités de prévention. Ils peuvent prendre la forme de
questionnaires, comme en Belgique ou au Danemark, d'un
indicateur de performance en ligne comme au Royaume-Uni
ou bien d’outils en ligne comme en France, ou d’un catalogue
et d’une base de donnée en ligne, comme en Suède.

En Belgique, le système interne d'évaluation des risques
développé par Prebes, une association professionnelle de
conseillers en prévention, en coopération avec le Service
fédéral de l’emploi, du travail et de la concertation sociale,
vise à permettre aux PME d’enquêter et d’évaluer elles-
mêmes les risques, de manière simple et rapide, sur la base
d’un questionnaire, tout en vérifiant à chaque instant leur
conformité avec la réglementation. Cet outil prévoit
également une évaluation finale qui permet de calculer un
indice de satisfaction par rapport à une check-list. Le faible
taux de participation aux sessions d’information
accompagnant le lancement de cet outil a conduit à émettre
quelques recommandations d’amélioration : il serait
préférable que les intervenants soient de la région, que les
informations sur la législation soient fournies par un
représentant d’une autorité nationale et qu’un entrepreneur
puisse faire part de son expérience. La campagne
d’information devrait quant à elle faire le lien entre les
organisations représentant les PME, les chambres de
commerce, etc.

Au Danemark, le Centre national de recherche pour
l’environnement de travail (National Research Centre for the
Working Environment) a élaboré des questionnaires, qui ne
sont pas uniquement destinés aux PME, mais qui semblent
adaptés en raison de leur aspect pratique et bon marché. 
Il existe entre autres un questionnaire destiné à évaluer
l’environnement psychosocial, dit “Questionnaire de
Copenhague”32. La nécessité de respecter certaines règles
éthiques est rappelée au début, dont notamment le
volontarisme et l’anonymat.

Toujours au Danemark, le Conseil pour l’environnement de
travail, soutenu par les organisations d’employeurs et le

http://www.inrs.fr
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gouvernement, a décidé de développer une méthode intégrée
d’évaluation du milieu de travail, tout en tenant compte de la
culture propre de l’entreprise. L’objectif est de faire le lien entre
l’évaluation du milieu de travail et une évaluation de la
productivité, le contrôle qualité et l’environnement externe.
Pour ce faire, une boîte à outil (évaluation intégrée du milieu de
travail) a été conçue. Des groupes de travail ont été formés afin
de la présenter aux entreprises. L’évaluation est positive,
puisque ces dernières ont montré de l’intérêt.

L’Institut Syndical de l’Environnement de Travail et de la
Santé espagnol (ISTAS) reprend et adapte le questionnaire de
Copenhague, pour l’intituler Méthode ISTAS21 (CoPsoQ) :
Instrument pour la prévention des risques psychosociaux.
Dans sa version espagnole, il est précisé que la version courte
s’adresse aux petites entreprises.

En France, le site Internet “Risques PME” (voir Infra) met à
disposition de nombreux outils, classés dans plusieurs
catégories, afin de guider et soutenir l’entrepreneur dans la
mise en œuvre pas à pas de la prévention : Partir de l’existant,
Définir les unités de travail, Analyser les accidents, Analyser
les situations à risques, Hiérarchiser les risques, Agir.

En Grande-Bretagne, le Health and Safety Executive (HSE)
propose quant à lui un indicateur de performance pour les
PME33 qui se présente sous la forme d’un questionnaire en
ligne. Celui-ci permet à l’entrepreneur d’évaluer la qualité de
sa gestion des risques professionnels et de la comparer de
manière anonyme à celle d’autres entreprises. Il a également
accès à un guide lui permettant de l’améliorer.

Le “Starter Pack”34 est un autre outil proposé par le HSE
pour les jeunes entrepreneurs ou les débutants en matière de
SST. Il comprend un poster, de la documentation et des outils
pour la mise en place des activités de prévention.

En Suède, une association sur l’environnement de travail
appelée “Work Life Forum”35 a créé un modèle de partage
d’expériences pour les PME, basé sur une collecte préalable des
bonnes pratiques. Ce modèle est diffusé sous la forme d’un
catalogue et d’une base de données sur le site
www.traffpunkt.se.

Les sites Web
Dans certains pays, les autorités publiques ou des

organismes mettent à disposition des PME un site Internet
dédié, avec des informations sur la SST. C’est le cas
notamment de la France et du Royaume-Uni.

En France, la CRAM Rhône-Alpes, les services du Travail, de
l’emploi et de la formation professionnelle en Rhône-Alpes
(ministère du Travail) et l’Agence régionale pour
l’amélioration des conditions de travail et la valorisation de
l’innovation sociale développent un site Web dédié à
l’information des PME en matière de prévention des risques
professionnels36. Il décrit des expériences concrètes, fournit
des outils, des méthodes, ainsi que des contacts
professionnels.

Le Health and Safety Executive (Grande-Bretagne) a
également créé un site37, “Better Business” (voir ci-dessous).
De manière pédagogique et humoristique, celui-ci repose sur
l’argument que l’amélioration de la SST permet de faire
facilement des économies et guide l’employeur dans ses
activités de prévention.

Le site “Better Business” développé par le HSE (Grande-

Bretagne) adopte dans ses premières rubriques le point de

vue de l’employeur, avec une liste de thèmes d’action afin de

réduire les coûts : “absentéisme”, “remplacement du

personnel”, “assurance et indemnisation”, “dommages sur la

réputation”, “productivité et efficacité”. La rubrique suivante

explique qu’un bon programme de SST permet d’économiser

et donne des informations sur une manière simple et bon

marché de gérer la SST. Ensuite, le site donne des indications

par étapes pour mener un programme de prévention, des

outils (Quiz, FAQ, posters à télécharger), un pack de

démarrage, etc. On y trouve également une présentation du

HSE. Enfin, une dernière rubrique permet d’envoyer des

questions et de recevoir une réponse soit par mail, par fax ou

par courrier. Un numéro de téléphone permet également

d’appeler pour tout renseignement concernant la SST.

Le site “Better Business” développé par le HSE (Grande-

Bretagne) adopte dans ses premières rubriques le point de

vue de l’employeur, avec une liste de thèmes d’action afin de

réduire les coûts : “absentéisme”, “remplacement du

personnel”, “assurance et indemnisation”, “dommages sur la

réputation”, “productivité et efficacité”. La rubrique suivante

explique qu’un bon programme de SST permet d’économiser

et donne des informations sur une manière simple et bon

marché de gérer la SST. Ensuite, le site donne des indications

par étapes pour mener un programme de prévention, des

outils (Quiz, FAQ, posters à télécharger), un pack de

démarrage, etc. On y trouve également une présentation du

HSE. Enfin, une dernière rubrique permet d’envoyer des

questions et de recevoir une réponse soit par mail, par fax ou

par courrier. Un numéro de téléphone permet également

d’appeler pour tout renseignement concernant la SST.

32. http://www.arbejdsmiljoforskning.dk/upload/copsoq/uk/copsoq_ii_short_questionnaire_english.pdf
33. http://www.businesslink.gov.uk/bdotg/action/haspi
34. http://www.hse.gov.uk/business/leaflets.htm#hsestarterpack
35. http://www.arbetsmiljoforum.se
36. http://www.risques-pme.fr/
37. http://www.hse.gov.uk/betterbusiness/index.htm

http://www.traffpunkt.se
http://www.arbejdsmiljoforskning.dk/upload/copsoq/uk/copsoq_ii_short_questionnaire_english.pdf
http://www.businesslink.gov.uk/bdotg/action/haspi
http://www.hse.gov.uk/business/leaflets.htm#hsestarterpack
http://www.arbetsmiljoforum.se
http://www.risques-pme.fr
http://www.hse.gov.uk/betterbusiness/index.htm


La prévention des risques professionnels dans les PME en Europe - septembre 2009 ///////////////////////// réf. EUROGIP-44/F 15

En outre, une section du site Web du HSE présente des
“Études de cas dans les petites entreprises : exemples de
bonnes pratiques”.

Et à l’international ?
Une pratique de la Commission de la SST au Québec peut

être citée à titre d’exemple. En effet, le site Web présente une
section dédiée aux PME, intitulée “Portrait des risques”38, qui
livre des conseils aux PME en fonction des risques possibles
dans les différents secteurs, renseigne sur les droits et
obligations légales d’employeurs et des travailleurs et
explique ce qu’est un programme de prévention.

En outre, la CSST organise un concours récompensant les
entreprises pour leurs bonnes pratiques innovantes de
prévention. Les pratiques des lauréats et finalistes sont
publiées sur le site39 et les PME sont largement représentées
dans les différents secteurs.

2.2.3. Encourager les PME et micro-entreprises à
faire de la prévention

Les PME sont particulièrement difficiles à atteindre.
Nombreuses, elles ont des intérêts, des préoccupations, des
organisations très différentes et bien souvent, peu de
disponibilité. Il existe de plus un décalage certain entre les
objectifs de SST, qui s’échelonnent sur le long terme et dont
l’on constate difficilement les effets, et les objectifs des PME,
à courte échéance. Il s’agit donc de rivaliser d’imagination
pour capter leur attention et les convaincre que la SST aussi
est “bonne pour les affaires”. Outre le développement des
formations, des sites Web, des services de prévention ou
encore des guides, qui sont déjà des moyens en soi pour
atteindre les PME, certains pays décident pour les sensibiliser
de récompenser les petites entreprises pour leurs
performances en prévention à travers des prix de bonnes
pratiques, lancent des campagnes, utilisent le biais de la
représentation des travailleurs, ou encore adoptent des
stratégies de diffusion et de partage d’expériences. 

Dans certains pays, les petites entreprises sont
récompensées par des prix - comme les “Golden Securitas” en
Autriche ou les “Pro-Safe Awards” en Belgique - attestant de leurs
performances en matière de SST. Outre la remise d’une
récompense symbolique à une PME méritante, ces actions se
veulent être l’occasion de collecter des exemples de bonnes
pratiques pour faire partager les expériences et témoigner de la
nécessité d’une performance à tous les niveaux.

En Autriche, “Let’s get baking” est une campagne globale
pour la prévention dans les boulangeries, sur la base d’un

partenariat entre la caisse d’Assurance maladie (OOGKK),
l’Assurance accidents, la Chambre de commerce de la Haute
Autriche et la Corporation des boulangers. Il s’agit d’encourager
la prévention à travers des campagnes d’information ciblées sur
les écoles de formation (avec une approche participative) et le
groupe cible des futurs maîtres boulangers, en utilisant
notamment le biais des Conférences régionales des boulangers.

En Belgique, des organisations d’employeurs ont lancé la
campagne “Pro-Safe”40, avec la participation du Service Fédéral
de l’Emploi, du Travail et de la Concertation sociale et
coordonnée par Prevent (Institut belge pour la prévention, la
protection et le bien-être au travail). Cette campagne globale à
destination des PME comprend la création d’une plateforme pour
le lancement de programmes de SST par les organisations
intermédiaires, un site Web, des “Awards Pro-Safe”, des
formations. Pour mieux toucher les PME, elle prône l’utilisation
de canaux d’information connus par elles et une communication
à des moments propices (après un accident du travail ou une
inspection par exemple).

Le site Internet “Pro-Safe” contient des informations
concernant la législation, une “banque de connaissances” avec
des informations sur les différents risques, une section “bonnes
pratiques” (qui inclut les lauréats des “Pro-Safe Awards”), des
outils, des actualités SST et une rubrique FAQ. Une importance
particulière est donnée à la diffusion des bonnes pratiques, au
travers de nombreux exemples concrets. Certains éléments de
ce site présentent une originalité : par exemple, pour plusieurs
risques dans la “banque de connaissances” l’on trouve des
petits scénarios montrant l’importance et les principes de la SST
de manière littéraire ou humoristique.

Zoom sur la campagne autrichienne “Let’s Get Baking”
Le projet est promu grâce à des réunions de quartiers

et lors de conférences des ingénieurs de sécurité. Un
“Vidéo-Bus” propose une formation aux petites
entreprises qui ne disposent pas de locaux adaptés.
L’Auva et l’inspection du travail ont effectué de
nombreuses visites. Les experts de l’Auva ont formé le
principal fournisseur d’équipement technique des
boulangeries et le personnel des centres de service
prévention de l’Auva, les agents de sécurité et les
médecins du travail. Les évaluations de ces mesures ont
montré l’importance d’une approche globale et pour
l’entreprise de disposer de l’équipement adapté et de
l’information dès le début.

Zoom sur la campagne autrichienne “Let’s Get Baking”
Le projet est promu grâce à des réunions de quartiers

et lors de conférences des ingénieurs de sécurité. Un
“Vidéo-Bus” propose une formation aux petites
entreprises qui ne disposent pas de locaux adaptés.
L’Auva et l’inspection du travail ont effectué de
nombreuses visites. Les experts de l’Auva ont formé le
principal fournisseur d’équipement technique des
boulangeries et le personnel des centres de service
prévention de l’Auva, les agents de sécurité et les
médecins du travail. Les évaluations de ces mesures ont
montré l’importance d’une approche globale et pour
l’entreprise de disposer de l’équipement adapté et de
l’information dès le début.

38. http://www.csst.qc.ca/portail/fr/prevention/portrait_des_risques/SelectionSecteur.htm

39. http://www.csst.qc.ca/asp/innovation/index.html

40. http://www.pro-safe.be/p/22A80C4261C7646D80256A96002D9827?open

http://www.csst.qc.ca/portail/fr/prevention/portrait_des_risques/SelectionSecteur.htm
http://www.csst.qc.ca/asp/innovation/index.html
http://www.pro-safe.be/p/22A80C4261C7646D80256A96002D9827?open
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Toujours en Belgique, une fondation luxembourgeoise a
lancé une stratégie de formation à la prévention des
incendies adaptée aux PME, basée sur l’échange de bonnes
pratiques au sein des réseaux reliant PME, experts et grandes
entreprises et sur des outils de formation adaptés aux PME.
La formation était accessible sur un site Web et composée
d’une gamme complète d’outils.

L’Institut Syndical du Travail espagnol, en partenariat avec
la Mutua Universal, s’est penché quant à lui sur l’idée
d’utiliser la représentation des travailleurs pour l’amélioration
de la SST. Il a ainsi organisé des séminaires afin de réfléchir à
la conception de clauses efficaces de négociations collectives
intégrant les principes de SST.

Toujours en Espagne, on peut citer un exemple de
campagne sectorielle en direction des PME. Un projet de la
Comisi n del sector agrario (Commission du secteur agricole)
était destiné à permettre aux petits agriculteurs de Navarre
d’intégrer les principes de prévention prévus par la loi
espagnole, au travers d’un programme de sensibilisation.

En France, le site “Risque PME” publie des bonnes
pratiques mises en œuvre par des PME. Le journal Crescendo
édité par la CRAM Rhône-Alpes diffuse les expériences
innovantes des entreprises. Ces publications améliorent
l’image de ces dernières et leur assurent une publicité
gratuite.

En Italie, un projet d’une organisation d’employeurs de la
Province de Lucca (Toscane) a été lancé de 2000 à 2001
pour le développement d’une “Approche intégrée pour la
diffusion d’une culture de sécurité”. Il s'agissait de former
l’“officier formation / information” dans les entreprises, dont
le rôle est d’identifier les risques, de former le personnel, de
chercher des solutions, d’encourager le dialogue avec les
institutions, d’analyser les raisons du manque d’intérêt
éventuel pour la SST et d’évaluer l’impact des actions
préventives. Les résultats de ce programme de formation
avaient été jugés globalement satisfaisants, même si la
participation et l’intérêt des entreprises avaient été difficiles
à mesurer.

Au Royaume-Uni, le “Good Neighbour Scheme” est un
programme national original destiné à renforcer les liens
existants entre les grandes entreprises et les petites qui
travaillent pour ou avec elles, afin que ces dernières puissent
profiter de l’expérience et de l’expertise des grandes en
matière de SST. Cet échange d’expériences a lieu au sein d’un
forum et résulte de l’engagement des grandes compagnies à
apporter leur aide et des petites à assister au forum. Ce
programme a montré ses aspects positifs mais des
améliorations pourraient être apportées notamment
concernant la motivation des PME à y participer. Il est
également utile d’organiser les forums en fonction des
secteurs d’activité. 

Un autre projet, dans la région de Lothian en Ecosse, se
propose d’utiliser le biais de l’offre de soins primaires pour
améliorer la santé au travail. Une expérimentation a été
menée chez 7 médecins de famille (GP), appuyés par deux
conseillers en santé au travail. Le GP questionne le patient sur
son travail, ses éventuelles maladies professionnelles ou les
risques sur son lieu de travail. L’identification d’un lien entre
la maladie du patient et son travail donne lieu à un suivi et à
la rédaction d’une note d’information.

Zoom sur le programme espagnol de la Commission du
secteur agricole 

Le programme s’est attaché à faciliter la réalisation
d’inspections (obligatoires) des machines agricoles
grâce à la mise en place d’unités mobiles. Des
campagnes promotionnelles ont accompagné ces
dispositifs dans ses différentes destinations. Un
programme de formation d’experts en prévention et
d’agriculteurs a ensuite été lancé, avec supports de
formation. Afin que les effets de la campagne durent
dans le temps, l’information continue à être diffusée à
travers des publications, et le gouvernement de Navarre
a attribué des fonds pour stimuler la prévention chez les
agriculteurs et la formation technique a été valorisée.

Suite à ces actions, 80 % des machines concernées
ont été inspectées. 130 évaluations du risque ont été
effectuées et 320 demandes de conseil ont été reçues
par les formateurs et les conseillers. Ces résultats
peuvent s’expliquer notamment par le fort taux de
participation des organisations professionnelles. L’une
d’entre elles a d’ailleurs décidé de faire appel aux
services d’un expert en prévention pour lancer ses
propres programmes.
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3 Exemples de bonnes pratiques de prévention des risques professionnels
dans les PME

Les initiatives de prévention des risques professionnels à
destination des PME ou dans les PME sont nombreuses.
Si des outils et modèles ont été développés, les mesures de
prévention qui sont prises sont différentes et reflètent une
culture particulière, propre à l’entreprise. Il s’agit donc de citer
quelques exemples de mesures qui illustrent cette diversité,
dans les domaines de l’implication des salariés, des activités
d’information et de conseil et de l’amélioration de la santé et
la sécurité sur le lieu de travail.

3.1. Mesures d’implication des salariés
en matière de SST

Certaines PME en Europe adoptent une stratégie
d’implication forte de leurs salariés dans leurs plans
d’amélioration de la SST. Pour ce faire, elles développent des
méthodes diverses qui visent à impliquer les salariés dans les
projets, voire les inciter financièrement pour cela, les
informer. En voici quelques exemples.

L’implication des salariés dans les projets de SST
Des entreprises sensibilisent leurs salariés à la SST en les

impliquant fortement dans la conception et la mise en œuvre
des programmes de prévention. Cette implication passe par la
mise en place de groupes de travail, l’utilisation de
questionnaires ou encore l’organisation d’entretiens réguliers
entre les salariés et la direction.

Ainsi, au Danemark, le représentant de la sécurité d’une
entreprise de 20 consultants en informatique a, suite à la
réception d’une information sur l’évaluation des risques de la
part de son Union professionnelle, réalisé un questionnaire
pour les salariés, qui a révélé des problèmes d’ordre
psychosocial. Des entretiens individuels ont donc été menés
pour trouver des solutions. Des réunions régulières pour
discuter des projets de prévention en cours et futurs, un
groupe de travail pour chaque projet, des entretiens entre la
direction et chaque salarié, ont été mis en place.

De même, en Espagne, des équipes de travail composées
des membres du personnel d'une entreprise de construction
sont chargées de mettre en place leurs propres projets.
L’approche a été favorisée par des activités de formation. Les
équipes se sont ainsi penchées sur l'installation de filets de

sécurité, l'introduction de harnais et le port de gants
spéciaux. Cette approche a permis en outre le développement
de l’esprit d’équipe et la motivation du personnel.

En Italie, une entreprise de traitement de l’eau a lancé des
mesures globales d’amélioration de la SST et des conditions
de travail reposant sur une implication forte des salariés à
travers l’utilisation de questionnaires réguliers et anonymes,
et l’instauration d’une politique de dialogue.

Au Royaume-Uni, une société de conseil en SST a élaboré
une méthode innovante et originale pour sensibiliser les
salariés du BTP à la sécurité. Il s’agit de leur présenter
l’évaluation des risques de manière ludique, à travers une
représentation théâtrale impliquant le public et montrant des
exemples pratiques et visuels de mauvaises pratiques
typiques et de leurs solutions.

Certaines entreprises utilisent des incitations financières
pour encourager leurs salariés à s’impliquer en matière de
SST. C’est le cas notamment en Belgique, où une société de
gestion des déchets industriels a introduit une prime
mensuelle de 40  pour les salariés ayant respecté les
consignes de sécurité.

L’information des salariés en SST
Certaines méthodes sont développées pour rendre

l’information concernant la SST plus accessible, notamment
aux salariés d’origine étrangère.

En Autriche, “Health : a Valuable Resource in the Waste
Sorting Unit Asten” (“La santé : une précieuse ressource dans
l’unité de tri des déchets d’Asten”) est un projet de prévention
global soutenu par l’Assurance maladie. Il s’est basé sur une
active participation des travailleurs en tenant compte de la
culture des salariés et du multiculturalisme. Des cercles de
santé bilingues (Allemand et Turc) regroupant les employés
pour proposer des mesures ont permis de rendre la SST
accessible à tous.

3.2. La formation et le conseil

Certaines entreprises axent leur politique de SST sur la
formation ou font appel à l’expertise externe pour les aider à
mettre en place les mesures de SST. Voici quelques exemples.
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La formation par la diffusion des bonnes pratiques
En Espagne, la Fondation des études portuaires a organisé

un projet transnational visant à améliorer les méthodes de
chargement et de stockage sur les navires rouliers, à travers
un programme de formation par la diffusion d’exemples
efficaces de bonnes pratiques. Le projet s’est appuyé sur un
inventaire et une évaluation des risques. Des conférences et
des stages en ligne ont ensuite été organisés, avec pour
support un manuel de sécurité.

L’appui de l’expertise externe
Une entreprise britannique d’échafaudages41 par exemple a

recruté un conseiller sécurité, qui vient effectuer des visites
une fois par mois afin d’améliorer la SST.

Toujours au Royaume-Uni, un fabriquant de briques décide
de réduire les accidents liés à la manutention manuelle de
charges. À l’issue d’une analyse des risques, des activités de
formation ont été mises en place, avec la collaboration d’un
ostéopathe, qui effectue un suivi annuel des salariés et vient
les traiter dans les 48 heures en cas d’accident. L’entreprise a
constaté des résultats positifs : elle a notamment réduit de
25 % le nombre de journées de travail perdues et de 1,5 % le
nombre de briques non produites pour cause d’accidents. En
outre, l'entreprise a amélioré sa réputation en remportant un
prix de bonnes pratiques.

3.3. Mesures d’amélioration de la SST

Concernant les mesures d’amélioration de la santé et de la
sécurité sur le lieu de travail, les projets développés par les
PME sont encore une fois très variés. Il convient donc d’en
citer quelques exemples, dans les domaines de l’évaluation du
risque, de l’amélioration de l’environnement physique et de
l’ergonomie, et de la promotion de la santé.

L’évaluation du risque
Certaines PME utilisent les outils mis à leur disposition

pour les aider en matière d’évaluation du risque notamment.
Ainsi par exemple, en France, une entreprise de peinture

comptant 5 salariés a évalué les risques grâce à des outils
(un logiciel et un programme spécifique d’évaluation du
risque chimique) fournis par l’Organisme professionnel de
prévention du bâtiment et des travaux publics (OPPBTP). Elle
a en conséquence mis en place un plan d’action comprenant
l’amélioration de l’environnement de travail, l’acquisition
d’équipements de protection individuelle, la substitution des
substances chimiques et un programme de formation en SST.

L’amélioration de l’environnement physique
Des entreprises ont quant à elles pris l’initiative d’organiser

l’environnement de travail en tenant compte des principes de
sécurité dès l’installation dans les locaux.

Par exemple, en Belgique, une menuiserie avait été
nominée dans le cadre des “Pro-Safe Awards”. Avec ses deux
salariés, elle a dû déménager en raison d’un manque d’espace
et de problèmes de stockage des déchets (sciure de bois).
Lors de son installation dans de nouveaux locaux, elle a intégré
les principes d’amélioration de l’environnement physique, ce
qui a permis de disposer de plus d’ordre et de propreté, de
lumière, d'une température correcte et d'un air ambiant plus
sain (installation de filtres sur les machines). Un nouveau
système de récupération des déchets permet à la fois d’éviter
les manutentions inutiles mais aussi de faire des économies.
Le parc des machines a été renouvelé et les câbles placés sur
des “dévidoirs suspendus” afin d’éviter les chutes.

L’amélioration de l’ergonomie
Une entreprise allemande, spécialisée dans l’assemblage de

composants de machines, a opté pour la fourniture à ses
salariés de chaussures ergonomiques (“MBT”)42, afin de
prévenir l’apparition des troubles musculo-squelettiques (TMS).
L’aménagement de tables réglables dans les bureaux et de
nouvelles tables de montage, ainsi qu’une formation par des
instructeurs du fabricant (souvent des kinésithérapeutes) ont
accompagné l’introduction de ces chaussures.

La promotion de la santé
Une unité de service de santé au travail suédoise, en zone

rurale, propose à ses clients de l’industrie de l’acier des
programmes de promotion de la santé (exercice, nutrition,
réduction du poids, drogues...), des cours de secourisme, des
traitements par physiothérapie pour les employés risquant de
développer des TMS, ou encore des séminaires. Par exemple,
elle propose un programme intitulé “Quit Smoking” (Arrêter de
fumer). Elle a aussi lancé des projets spéciaux, notamment
pour aider les personnes atteintes de maladie de longue
durée ou les personnes ayant souffert de problèmes
psychosociaux à revenir au travail. Le service de santé
remarque qu’atteindre les moyennes entreprises permet de
faciliter l’acceptation de la SST par les entreprises plus petites.

L’amélioration de l’environnement psychosocial
En Italie, “La prévention du surmenage dans les soins

psychiatriques” est un projet transnational (également mis en
œuvre en Grèce) du Consorzio fra Cooperative Sociali Elpendu
Scrl (Consortium des Coopératives sociales). Il prévoit la

41 http://www.hse.gov.uk/business/sme-case-studies.htm

42 http://us.mbt.com/Home/Collection.aspx

http://www.hse.gov.uk/business/sme-case-studies.htm
http://us.mbt.com/Home/Collection.aspx
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sensibilisation du personnel aux risques liés à
l’environnement de travail et aux “relations interpersonnelles”
et des activités de formation des cadres “afin d’éliminer les
facteurs organisationnels et psychosociaux” et la formation
du personnel à des techniques de relaxation et de gestion du
stress.

En Suède, une entreprise de vente de logiciels
informatiques a utilisé la formation professionnelle et un

système de bonus pour motiver et fidéliser les employés, qui
sont impliqués dans la planification et le processus de
décision. En outre, elle a pris des mesures concernant le
temps de travail, en permettant aux salariés de l’adapter à
leur vie privée, mis en place des activités sportives, instauré
une politique de dialogue et pris des mesures de promotion
de la santé (accès à des professionnels de santé, nutrition,
alcool, etc.).

Conclusion

Les PME, y compris les micro-entreprises, sont trop
nombreuses, souvent trop petites, aux métiers et aux
cultures trop différents pour que la réglementation seule
suffise à les encourager à protéger la santé de leurs salariés.

L’Union européenne et les États membres, mais aussi
d’autre pays comme les États-Unis par exemple (Voir annexe
4), développent diverses stratégies pour les aider à remplir
leurs obligations de manière efficace. Le financement permet
de pallier le manque de ressources. La formation ou les
services de SST externes sont une alternative à l’absence
d’expertise interne. L’information existe et est diffusée. Mais il
reste d’une part à la simplifier, pour la rendre accessible au
dirigeant de PME quelle que soit sa branche professionnelle,
d’autre part à le convaincre de prendre le temps de s’occuper
de SST. L’argument économique qui consiste à lier cette
dernière à la qualité, à la productivité et à la compétitivité est
souvent utilisé. Mais est-il entendu ? Comment apporter
l’information aux PME et micro-entreprises ?

Les réseaux existants (organisations professionnelles,
fédérations d’entreprises, chambres de commerce, voisinage
entre petites et grandes entreprises...) sont souvent utiles

pour faire passer l’information dans un langage
compréhensible pour les entrepreneurs. La participation des
travailleurs, par le biais des négociations collectives, est aussi
un vecteur qui peut être efficace. Enfin, la récompense des
bonnes pratiques dans le cadre de concours permet à la fois
l’incitation à la prévention et le partage des expériences.

Dans le cas où l’entreprise décide d’investir dans la
prévention, on constate souvent l’importance de la
participation conjointe de la direction et des travailleurs : la
connaissance du métier permet de proposer des solutions
adaptées et leur implication semble avoir des effets positifs
sur le moral et l’atmosphère de travail. Il est donc important
qu’ils aient accès à des formations en SST.

La plupart des États membres de l'Union européenne ici
étudiés sont conscients qu’améliorer la SST dans les PME est
un défi d’envergure. Il semble que seule une politique globale
et systématique, propre à diffuser une culture de la
prévention, soit en mesure de le relever. Cette politique doit se
baser sur une connaissance approfondie du terrain et
conjuguer les efforts de tous les acteurs concernés en
s’appuyant sur les réseaux existants.
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Annexes

Annexe 1

Indicateurs clés sur les entreprises de l'économie marchande non financière dans 
l'UE-27en 2005*

Annexe 2

Nombre d’accidents de travail en fonction de la taille de l’entreprise (UE 15 + Norvège)

Indicateurs clés Total
entreprises

PME Grandes
entreprisesTotal PME Micro Petites Moyennes

Nombre d'entreprises (en millions) 19,65 19,60 18,04 1,35 0,21 0,04

Part dans le total (en %) 100,0 99,8 91,8 6,9 1,1 0,2

Personnes occupées (en millions) 126,7 85,0 37,5 26,1 21,3 41,7

Part dans le total (en %) 100,0 67,1 29,6 20,6 16,8 32,9

Valeur ajoutée (Mrd EUR) 5 360 3 090 1 120 1 011 954 2 270

Part dans le total (en %) 100,0 57,6 20,9 18,9 17,8 42,4

Productivité apparente du travail (1 000  par
personne occupée)

42,3 36,4 29,9 38,7 44,8 54,4

Par rapport au total (en %) 100,0 86,1 70,7 91,5 105,9 128,6

* y compris les estimations arrondies basées sur des données non confidentielles - Source : Eurostat

Source : Tableau construit à partir des données Eurostat 2005

Taille des entreprises Accidents mortels
Accidents entraînant 

plus de 3 jours d'arrêt

Micro-entreprises (1 à 9 salariés) 1049 718 916

Petites entreprises (10 à 49 salariés) 845 919 854

Moyennes entreprises (50 à 249 salariés) 481 778 136

Grandes entreprises (250 à 499 salariés) 131 218 361

Très grandes entreprises (500 salariés ou plus) 206 437 382

UE-15 : Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, Danemark, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède

U-27 : UE-15 + Estonie, Lettonie, Lituanie, Pologne, République tchèque, Slovaquie, Hongrie, Slovénie, Chypre (à l’exclusion de la partie nord de l’île) et Malte
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Annexe 3

Perception par les salariés de leur manque d’information sur les risques professionnels
en fonction de la taille de l’entreprise (%)

Source: Eurofound, Fourth European Working Conditions Survey, 2007

Pas du tout bien informés
Pas bien informés

1 personne Micro entreprise
2-9 personnes

Petite entreprise
10-49 personnes

Moyenne
entreprise

50-249
personnes

Grande entreprise
+250 personnes
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Annexe 4

La politique des États-Unis en matière de prévention des risques professionnels dans
les PME44

Aux États-Unis, l’Administration pour la SST (OSHA) prévoit
une politique spécifique en faveur des PME. Celles-ci
bénéficient de réductions sur les pénalités prévues en cas de
non-respect de la réglementation, en fonction de leur taille :
60% pour les entreprises de moins de 25 employés, 40 % pour
celles comprenant entre 26 et 100 employés et 20 % pour les
entreprises employant entre 101 et 250 personnes. De
même, les entreprises de moins de 10 salariés sont exemptes
des exigences habituelles en matière de tenue des dossiers
en ce qui concerne l’enregistrement et la déclaration des AT-
MP.

L’OSHA finance les programmes de consultation des
organismes d’État et fournit également aux PME des services
de consultation et d’aide gratuits pour l’identification des
risques et l’amélioration du système de gestion de la SST. Les
services de consultation concernent notamment une aide
pour la reconnaissance des risques, pour la recherche de
solutions, des contacts pour les entreprises nécessitant une
assistance plus approfondie, la réalisation de rapports basés
sur un examen de la SST dans l’entreprise, une aide en
matière de système de gestion de la SST, de la formation et de
l’éducation et un programme de reconnaissance (SHARP).

SHARP est un programme par lequel l’OSHA reconnaît les
employeurs exemplaires en matière de SST et les dispense
pendant un an renouvelable de ses plans généraux
d’inspections.

Les PME qui ont mis en place un système de gestion de la
SST ont également la possibilité d’établir une coopération avec
l’OSHA, ce qui leur permet de bénéficier de la reconnaissance
par celle-ci des efforts accomplis en matière de SST.

Les PME peuvent faire appel aux “spécialistes d’aide à la
conformité” des bureaux de l’OSHA, présents dans les
différents États. Ils organisent notamment des séminaires et
des ateliers pour les PME et d’autres groupes et assurent la
promotion des programmes d’alliance, des formations et du
site Web de l’OSHA.

Les programmes d’alliance permettent aux organisations
professionnelles engagées de collaborer avec l’OSHA pour
atteindre, éduquer et amener les employeurs et leurs
employés à améliorer la SST. Beaucoup d’entreprises
bénéficiaires sont des PME.

L’OSHA a publié un manuel pour les petites entreprises
(OSHA Small Business Handbook) qui aide celles-ci à
respecter leurs obligations légales.

En matière de formation et d’éducation, l’OSHA finance des
organisations sans but lucratif pour le développement de
programmes d’aide aux petites entreprises pour la mise en
place de programmes de SST et l’élaboration de matériel
adapté aux PME.

En outre, l’Institut et les centres de formation de l’OSHA
proposent des formations de base et avancées pour les PME.

Enfin, il est possible de commander en ligne de nombreux
outils électroniques, des logiciels, du matériel d’aide à la
conformité, etc. Les publications de l’OSHA comprennent un
thème spécial PME.

44. http://www.osha.gov/dcsp/smallbusiness/benefits.html

http://www.osha.gov/dcsp/smallbusiness/benefits.html
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